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A P E R Ç U  D E  L A  S E S S I O N  D ’ É T É  

Vie autonome et imposition individuelle 

Les villes soutiennent l’intégration de l’aide au quotidien et de la participation sociale dans le 

catalogue des prestations complémentaires à l’AVS/AI et approuvent la modification de la loi fé-

dérale sur l’imposition individuelle. De plus, elles sont favorables à des critères clairs pour le 

calcul des loyers. 

Les personnes âgées doivent pouvoir vivre de manière autonome. Dans ce but les personnes, qui per-

çoivent des prestations complémentaires à l’AVS ou à l’AI doivent avoir droit à des prestations d’aide et 

d’assistance, leur permettant de vivre de manière autonome. L’Union des villes suisses soutient le pro-

jet de loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI et notamment les deux modifica-

tions proposées par la commission du Conseil des États, à savoir l’ajout au catalogue des prestations 

de l’aide au quotidien et de la participation sociale. L’Union des villes suisses recommande d’approuver 

le projet, supporté par la majorité de la commission du Conseil des États. 

Conscientes des avantages que ce texte apporte en termes de politique sociale et d’égalité, les villes 

soutiennent le contre-projet indirect à l’initiative pour des impôts équitables, à condition que les consé-

quences financières soient limitées, que la performance économique soit maintenue et que la nouvelle 

loi n’entraîne pas de coûts supplémentaires pour les administrations. L’Union des villes suisses recom-

mande donc au Conseil des États de se ranger à la décision du Conseil national et d’approuver le 

contre-projet à l’initiative pour des impôts équitables. 

L’Union des villes suisses recommande également d’approuver la motion Flach « Marché du logement 

locatif. Pour un système de calcul du rendement clair, uniforme et équitable ». Celle-ci vise à définir des 

critères clairs et équitables pour le calcul des loyers. Au nom de la transparence et de la protection des 

locataires, l’Union des villes suisses défend la création d’un projet de loi pour un système uniforme de 

rendements locatifs ainsi que pour la fixation d’un rendement maximal admissible. 

Informations complémentaires 

Vous pouvez télécharger l’intégralité des aperçus de sessions ici :  

- Conseil national 

- Conseil des États 
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L’Union des villes suisses défend les intérêts et les revendications des villes, des agglomérations 

et communes urbaines. Elle est la voix de la Suisse urbaine où vivent près de trois quarts de la po-

pulation et où sont générés 84% de la production économique du pays. 


